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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Myanmar 

Lettre datee du 3 octobre 2007, 
adressee au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent des Etats-Unis 
d’Amerique aupres de I’Organisation 
des Nations Unies (S/2007/590) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Myanmar et de Singapour des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Swe (Myanmar) 
et M. Menon (Singapour) occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Ibrahim Gambari, 
Envoye special du Secretaire general. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit suite a une demande formulee dans 
une lettre datee du 3 octobre 2007, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant 
permanent des Etats-Unis d’Amerique aupres de 
POrganisation des Nations Unies, et publiee sous la 
cote S/2007/590. 

Je souhaite la bienvenue au Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, et je l’invite a prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Nous 
nous reunissons a un moment ou les evenements au 


Myanmar attirent Pattention du monde comme jamais 
auparavant. Mon Conseiller special, M. Ibrahim 
Gambari, est revenu hier d’une courte mission sur 
place et en rendra compte au Conseil dans quelques 
instants. Je lui ai demande de transmettre aux 
dirigeants du Myanmar un message tres clair de ma 
part; il en parlera dans son expose. 

Je suis tres preoccupe par les evenements qui se 
sont deroules recemment au Myanmar et les rapports 
qui font etat de violations continues des droits de 
l’homme. Je dois reaffirmer que le recours a la force 
contre des manifestants pacifiques est repugnant et 
intolerable. Si je suis soulage d’apprendre que des 
contingents militaires sont rentres dans leurs casernes 
et que certaines restrictions ont ete assouplies, la 
situation generale reste neanmoins terriblement 
inquietante, notamment parce que l’on ignore le sort 
reserve aux nombreuses personnes qui ont ete arretees 
sans menagement. J’espere que ces detenus seront 
relaches dans les plus brefs delais. 

Plus que jamais, le Gouvernement du Myanmar 
doit s’engager resolument sur la voie de la 
democratisation et du respect des droits de l’homme. 
Le processus de reconciliation nationale doit etre 
accelere et rendu aussi large, inclusif et transparent que 
possible. Un dialogue politique serieux et global est 
indispensable entre le Gouvernement et Popposition. 
L’un des resultats importants de la mission de mon 
Conseiller special est Pannonce par le Gouvernement 
d’une reunion possible entre le general en chef Than 
Shwe et Daw Aung San Suu Kyi. Je me felicite de cette 
annonce et j’exhorte les deux parties a se rencontrer 
des que possible. Il est encore trop tot pour mesurer 
Pimpact de la visite de M. Gambari et y voir un succes 
ou un echec. Il semble toutefois qu’une possibilite se 
soit fait jour, et il est vital que le Gouvernement du 
Myanmar reagisse de maniere positive. 

Pour faire avancer la cause de la democratisation 
et favoriser l’apparition d’un Myanmar pacifique et 
prospere, il faudra un engagement soutenu de la part de 
l’ONU, avec l’appui actif de la communaute 
internationale, et en particulier des pays de la region. 
Un Conseil de securite uni pourrait apporter une 
contribution importante aux efforts deployes 
actuellement par l’ONU. 

A cet egard, je tiens a remercier l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est et ses membres pour leur 
soutien a mon initiative, ainsi que pour l’interet actif 
qu’ils montrent eux-memes pour cette question. J’ai 


2 


07-52996 



S/PV.5753 


bon espoir qu’ils resteront saisis de la situation au 
Myanmar et fermement attaches a y trouver une 
solution. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a M. Ibrahim Gambari, Envoye 
special du Secretaire general. 

M. Gambari {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de l’occasion qui 
m’est donnee de faire rapport au Conseil de securite 
sur les resultats de ma recente mission au Myanmar, du 
29 septembre au 2 octobre. Les membres du Conseil 
connaissent bien les circonstances qui ont decide le 
Secretaire general a m’envoyer au Myanmar, et je leur 
suis reconnaissant de l’appui clair et ferme que le 
Conseil a apporte a ma mission. 

Au nom du Secretaire general, je tiens a remercier 
le Gouvernement du Myanmar de m’avoir requ et de sa 
cooperation avec ma delegation lors de notre visite. 
Dans le cadre de la mission de bons offices confiee au 
Secretaire general par l’Assemblee generate, mon 
deplacement avait trois objectifs : premierement, 
evaluer la situation sur le terrain au lendemain des 
manifestations recentes; deuxiemement, transmettre, de 
la part du Secretaire general, des messages clairs aux 
autorites du Myanmar au plus haut niveau; et 
troisiemement, essayer de promouvoir le dialogue entre 
le Gouvernement et 1’opposition comme meilleur 
moyen de mettre fin a la crise actuelle et de parvenir a 
la reconciliation nationale. 

Avant d’aborder chacun de ces objectifs, je tiens 
a exprimer ma gratitude aux autorites du Myanmar 
pour la souplesse dont elles ont fait preuve face a 
revolution de mon programme au cours de la visite. 
Comme lors de chacun de mes deplacements 

precedents au Myanmar, j’ai pu rencontrer a la fois le 
President du Conseil d’Etat pour la paix et le 
developpement, le general en chef Than Shwe, et Daw 
Aung San Suu Kyi. Je me suis egalement entretenu 
avec le general de corps d’armee Thein Sein, Premier 
Ministre par interim, et d’autres membres du 

Gouvernement. Bien que je n’aie pu, malgre des 

demandes repetees, rencontrer d’autres interlocuteurs 
pertinents - notamment la Ligue nationale pour la 
democratic (LND) et les representants des moines et du 
mouvement etudiant Generation 88 - j’ai neanmoins 
requ des messages de nombreux groupes et personnes 
qui ont egalement alimente mes conclusions, y 
compris, bien sur, l’aide precieuse apportee par 

l’equipe de pays des Nations Unies. 


Les conditions et la duree de ma mission etaient 
telles que mon evaluation de la situation sur le terrain 
est forcement limitee. Dans mes deux exposes 
precedents, j’ai informe les membres du Conseil sur le 
contexte dans lequel s’inscrivaient les manifestations 
qui se sont intensifies depuis le 19 aout. Les autorites 
ont d’abord fait preuve de retenue dans leur gestion du 
mouvement - ce qui a ete tres apprecie - mais la 
semaine precedant ma mission, on a observe une 
escalade des tensions en raison de la repression 
violente des manifestants pacifiques par les autorites. 
Selon le Gouvernement, une dizaine de personnes 
auraient trouve la mort, y compris un journaliste 
japonais, plusieurs dizaines auraient ete blessees et 
plus de 2 000 arretees. Des rapports non confirmes 
avancent cependant des chiffres plus eleves en ce qui 
concerne les victimes. 

Lorsque ma mission a debute, les mouvements de 
protestation avaient ete largement ecrases dans les rues 
de Yangon, et lorsqu’elle a pris fin, le calme etait 
globalement revenu et l’activite semblait avoir repris 
un rythme normal, bien que la situation reste tendue. 
Les Nations Unies et la communaute internationale 
restent tres preoccupees par les rapports troublants qui 
continuent de leur parvenir sur des exactions commises 
par des elements des forces de l’ordre en civil, en 
particulier la nuit, apres le couvre-feu, exactions qui 
prennent la forme d’intrusions dans les maisons, de 
passages a tabac, d’arrestations arbitraires et de 
disparitions. Des informations continuent egalement de 
faire etat d’expulsions en masse hors de Yangon des 
moines arretes lors des manifestations et de monasteres 
qui restent en etat de siege. La Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme, qui est parmi nous aujourd’hui, et 
le Conseil des droits de l’homme ont lance des appels 
forts en faveur d’une verification independante de ces 
rapports et pour que les auteurs de toute violation des 
droits de l’homme soient tenus de rendre des comptes. 

Durant ma mission, le Coordonnateur resident des 
Nations Unies a Yangon a indique qu’au mo ins deux 
membres locaux du personnel de l’ONU avaient ete 
arretes et emprisonnes. J’ai immediatement contacte les 
autorites au plus haut niveau a ce sujet, ce qui a permis 
leur liberation. Un troisieme membre local du personnel 
des Nations Unies et un membre de sa famille ont aussi 
ete portes disparus par la suite, et tous deux ont 
egalement ete liberes depuis. Le Bureau des Nations 
Unies a Yangon a requ des demandes de la part de 
personnes a la recherche d’un abri sur pour se cacher. 
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Lors de mes entretiens avec de hauts responsables 
du Gouvernement, il m’a ete dit que les manifestations 
avaient eu lieu a l’instigation d’une petite minorite 
d’elements opposes au Gouvernement et beneficiant 
d’appuis exterieurs; que les manifestations etaient 
limitees a Yangon et Mandalay, tandis que le reste du 
pays etait reste calme; que les autorites avaient en effet 
fait preuve d’un maximum de retenue dans leur gestion 
de la situation; et que la plupart des personnes arretes 
pouvaient s’attendre a etre relachees prochainement, 
apres enquete et interrogatoire. Ma delegation a aussi 
ete amenee a un grand rassemblement a Lashio, dans 
l’Etat de Shan dans le nord-est du pays, qui etait 
organise a l’appui de la Convention nationale du 
Gouvernement et de sa feuille de route politique en 
sept etapes. 

II est clair toutefois que les manifestations des 
dernieres semaines etaient principalement une 
expression d’un mecontentement profond et largement 
repandu face aux conditions socioeconomiques qui 
regnent dans le pays. La vulnerabilite generate du 
Myanmar se caracterise par un appauvrissement 
accelere et l’incapacite croissante des structures 
chargees des services sociaux de satisfaire les besoins 
essentiels de la population. En guise d’illustration, je 
citerai une evaluation des conditions de vie des 
menages realisee en 2004-2005 par le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), qui 
relevait qu’un tiers de la population du Myanmar vivait 
en dessous du seuil de pauvrete et que 90 % de la 
population depensait moins de 300 dollars par an. Au 
moment de la publication de cette etude, le PNUD 
prevoyait qu’une augmentation de 10 % de l’indice des 
prix pourrait pousser un autre tiers du pays en deqa du 
seuil de pauvrete. Depuis lors, le prix du carburant a 
ete augmente a deux reprises, et des taux d’inflation 
eleves ont provoque des hausses importantes des prix 
des aliments et d’autres denrees essentielles. Le taux 
de pauvrete global se mesure aussi a la part de 
1’alimentation dans le budget des menages : celle-ci 
atteint en moyenne jusqu’a 69 %. 

Meme si les protestations ont coincide avec la 
decision soudaine prise par le Gouvernement, le 
19 aout, d’augmenter fortement le prix du carburant, 
les defiles de bonzes dans l’ensemble du pays semblent 
avoir joue un role de catalyseur, donnant aux 
manifestations un caractere explicitement politique. II 
faut comprendre cela dans le contexte de l’histoire 
complexe du Myanmar depuis l’independance. II est 
clair que depuis 1988 les aspirations a la democratic du 


peuple du Myanmar ont ete rejetees par le 
Gouvernement au nom de la stabilite et de la securite. 
Meme si le Gouvernement a reussi apres 14 annees a 
mener a terme la Convention nationale le 3 septembre, 
et m’a assure que la feuille de route en sept etapes jouit 
d’un large appui parmi la population, 1’exclusion 
d’acteurs clefs, comme la LND, et le fait de ne pas 
avoir satisfait les attentes de participants essentiels, 
comme les groupes ethniques signataires de cessez-le- 
feu, ont tendance a saper la credibility et la legitimite 
de ce processus. Dans ce contexte, le Gouvernement 
doit ouvrir et elargir le processus cense definir l’avenir 
du Myanmar, et doit par consequent acceder aux 
demandes d’inclusion, de participation et de 
transparence accrues, afm d’accelerer la transition vers 
la democratie et un regime civil. 

En ce qui concerne le deuxieme objectif de ma 
mission, je me felicite de ce que, malgre la crise en 
cours, j’aie pu transmettre directement aux autorites, au 
plus haut niveau, des messages clairs et fermes de la 
part du Secretaire general. Mon premier message 
consistait a souligner les changements intervenus dans 
le contexte national, regional et international dans 
lequel se deroulait ma mission, avec 1’appui clair et 
ferme des voisins du Myanmar, y compris la Chine et le 
Japon, des pays de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est et du Conseil de securite. Comme je l’ai 
deja dit, le monde n’est pas ce qu’il etait il y a 20 ans, 
et aucun pays ne peut se permettre d’agir isolement vis- 
a-vis des normes en vertu desquelles tous les membres 
de la communaute internationale sont appeles a rendre 
des comptes. Il est par consequent essentiel pour les 
dirigeants du Myanmar de reconnaitre que ce qui se 
produit a l’interieur du Myanmar peut avoir de graves 
repercussions internationales. 

Mon deuxieme message consistait a exprimer la 
profonde preoccupation du Secretaire general et de la 
communaute internationale au sujet des evenements les 
plus recents et de formuler des recommandations 
specifiques concernant des mesures a prendre 
immediatement pour apaiser les tensions. Ces 
recommandations tendaient, notamment, a : mettre fin 
aux raids nocturnes et aux arrestations pendant le 
couvre-feu; lever le couvre-feu le plus rapidement 
possible; relacher toutes les personnes arretees durant 
les manifestations; permettre l’acces aux cliniques pour 
les personnes blessees durant les manifestations; retirer 
les militaires des rues; assurer le respect des droits de 
l’homme et de la primaute du droit dans les operations 
de maintien de l’ordre, conformement aux normes 
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internationales; permettre au Comite international de la 
Croix-Rouge de rendre visite aux personnes detenues et 
d’aider a localiser les personnes manquantes; et mettre 
immediatement fin aux raids dans les monasteres. 

Troisiemement, j’ai souligne qu’il fallait traiter 
sans tarder les facteurs politiques et socioeconomiques 
qui sous-tendent les manifestations, par des mesures 
concretes a moyen et long terme, fondees sur le 
dialogue entre toutes les parties prenantes. Tout 
apaisement des tensions ne pourra se maintenir que s’il 
est accompagne de mesures positives s’attaquant aux 
causes profondes des troubles. Des recommandations 
precises ont deja ete presentees au Gouvernement a cet 
egard. Le Conseil est deja informe des domaines clefs 
dans lesquels j’encourage depuis un certain temps le 
Gouvernement a realiser des progres tangibles : 
premierement la liberation de tous les prisonniers 
politiques, y compris ceux qui ont ete arretes au cours 
des recentes manifestations; deuxiemement, la 
promotion d’un processus de reconciliation nationale 
ouvert a tous; troisiemement, une pleine cooperation 
avec les organisations humanitaires, assortie d’un 
meilleur acces pour celles-ci; quatriemement, la 
cessation des hostilites dans les zones de conflit, y 
compris l’Etat de Kayin; et cinquiemement, une 
cooperation continue avec l’Organisation internationale 
du Travail. 

Meme s’il n’est pas encore clair a quel point les 
autorites seront disposees a entendre ces messages, je 
pense que la mission a aide a accroitre leur 
comprehension de la faqon dont la situation au 
Myanmar est perque aux niveaux regional et 
international, et de la necessity pressante de mettre en 
oeuvre certaines des idees concretes qui ont ete 
presentees aux autorites, afm de repondre aux attentes 
nationales et internationales. S’agissant de mesures 
immediates, je tiens a signaler que les autorites ont 
deja annonce un assouplissement du couvre-feu a 
Yangon et Mandalay. On signale egalement que la 
presence militaire visible dans les rues a ete reduite. 
J’ai aussi ete informe par le Gouvernement qu’a ce jour 
2 095 personnes arretees au cours des manifestations 
ont ete relachees, y compris 728 bonzes, et que 
d’autres remises en liberty vont suivre comme resultat 
direct de la demande que j’ai presentee aux autorites au 
nom du Secretaire general. Meme si je me felicite de 
ces mesures, il faudra en prendre d’autres au cours des 
prochains jours et des prochaines semaines, pour non 
seulement surmonter la crise actuelle mais aussi traiter 
les facteurs sous-jacents des recents troubles. 


Pour ce qui est du troisieme objectif de ma 
mission, a savoir la promotion du dialogue, cette visite 
m’a permis de reprendre le role que j’avais commence a 
jouer au cours de ma visite precedente, en transmettant 
des messages entre les hauts dirigeants et Daw Aung 
San Suu Kyi. Le fait qu’il m’a ete permis de la 
rencontrer une deuxieme fois apres avoir rencontre le 
general Than Shwe suggere en soi que les bons offices 
de l’ONU sont utiles comme moyen pour les parties 
d’etudier la possibility d’entamer prochainement un 
dialogue. Je me sens done prudemment encourage par 
Tannonce faite hier par le Gouvernement declarant que 
le general Than Shwe est dispose a rencontrer Daw 
Aung San Suu Kyi, meme si cela est assorti de certaines 
conditions. II s’agit la d’une evolution potentiellement 
bienvenue, qui appelle un maximum de souplesse de 
tous les cotes. Le plus tot sera le mieux pour qu’une 
telle reunion ait lieu, car c’est une premiere etape 
necessaire pour surmonter le fort degre de mefiance 
entre les parties. J’espere sincerement que le potentiel 
qu’offre le dialogue sera reconnu de la meme faqon des 
deux cotes et que cela pourra se traduire par des 
mesures concretes dans le sillage immediat de la crise. 

Une autre mesure necessaire pour qu’un 
authentique dialogue national ait lieu est la liberation 
de tous les detenus, notamment ceux qui sont malades 
ou ages. En effet, il n’y a que des hommes et femmes 
libres qui peuvent prendre part a un dialogue. L’avenir 
du Myanmar appartient a toute la population du 
Myanmar. Il est done dans l’interet du pays que tous 
ceux qui ont une contribution a apporter puissent le 
faire. Les questions a aborder dans un dialogue sont 
connues - depuis de graves preoccupations politiques et 
relatives aux droits de l’homme jusqu’a des problemes 
humanitaires et socioeconomiques pressants - mais ce 
n’est qu’en travaillant ensemble dans l’unite que le 
peuple du Myanmar sera en mesure de les traiter et 
d’avancer en tant que nation unie. 

Dans ce contexte, les recommandations 
specifiques qui ont ete presentees au Gouvernement, y 
compris la possibility de mettre en place une 
commission d’examen constitutionnel a large assise, 
visent a encourager le Gouvernement a engager un 
processus de consultation d’apres-Convention nationale 
qui soit ouvert a tous, participatif et transparent. Cela 
permettrait de renforcer la credibility et la legitimite du 
projet de constitution qui doit etre soumis a 
referendum. L’ONU a de 1’experience pour ce qui est 
de faciliter ce type de processus d’examen 
constitutionnel. 
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En plus des imperatifs relatifs au systeme 
politique, le Gouvernement doit se montrer plus 
sensible au contexte humanitaire et socioeconomique 
extremement fragile dans lequel les manifestations et la 
recente crise ont eclate. A cet egard, la recommandation 
adressee au Gouvernement l’invitant a envisager la 
creation d’une commission de reduction de la pauvrete, 
a large assise, chargee d’identifier et de satisfaire les 
besoins socioeconomiques, serait un vecteur utile pour 
promouvoir le dialogue national sur les moyens 
d’ameliorer la « sante » globale du pays. Le travail des 
organismes des Nations Unies dans le pays a ete 
reconnu par les autorites comme etant utile. Tous les 
efforts doivent etre faits pour continuer de trouver des 
domaines d’interet mutuel ou des progres peuvent etre 
realises, notamment dans les domaines de la sante, de 
1’education et de la reduction du trafic de drogue. 

L’action humanitaire et l’action politique doivent 
certes rester coordonnees, mais il est essentiel que les 
mesures humanitaires ne deviennent pas l’otage des 
conditions politiques, et vice versa. Toute mesure 
serieuse prise sur le front politique devrait etre 
reconnue par la communaute internationale, par la mise 
a disposition d’incitations dans les domaines 
humanitaire et socioeconomique. 

Pour terminer, je dirai ceci : malgre les 
evenements tragiques des dernieres semaines, le 
moment present constitue une occasion historique pour 
le Myanmar. Comme je l’ai deja dit, la responsabilite de 
l’avenir du pays appartient en definitive au 
Gouvernement et au peuple du Myanmar. Cependant, le 
monde observe attentivement comment cette 
responsabilite va etre exercee, dans l’interet de tout le 
peuple du Myanmar. 

Retarder l’edification d’un Myanmar en paix, 
prospere et democratique revient a le denier a ceux qui 
le meritent le plus : le peuple du Myanmar. II a souffert 
pendant beaucoup trop longtemps. A ce stade, c’est 
avant tout d’espoir qu’il a besoin et il serait 
encourageant pour moi que cette mission ait incite les 
dirigeants du Myanmar a ecouter leurs propres 
citoyens. 

Le Gouvernement doit egalement savoir que le 
monde a besoin d’un Myanmar pacifique, prospere et 
democratique, qui puisse contribuer au developpement 
de la region et jouer un role utile dans la communaute 
internationale. Je voudrais reiterer ici qu’au cours des 
deux dernieres annees, le Myanmar a fait preuve de 
plus d’ouverture et a mieux coopere avec l’ONU et la 


communaute internationale. Aujourd’hui, il est temps 
que les dirigeants du Myanmar fassent les choix 
audacieux qui demontreront que ces efforts n’ont pas 
ete vains et que le Myanmar est pret a cooperer avec la 
communaute internationale en faisant des progres 
serieux et tangibles dans les domaines qui preoccupent 
cette derniere. Le pays se rendra compte alors que la 
volonte de l’aider ne manque pas autour de lui. Le 
Myanmar fait partie d’une region dynamique et 
prospere. Comme les pays de l’ASEAN l’ont deja 
prouve, ils reconnaissent qu’ils ont eux aussi la 
responsabilite d’appuyer les efforts du Myanmar en 
vue d’assurer un avenir dans la paix et la stabilite. 

Enfin, comme je l’ai souligne des le debut, les 
bons offices du Secretaire general doivent s’inscrire 
dans la duree et ne sauraient etre ponctuels. Il importe 
de reconnaitre qu’une seule mission ne peut resoudre 
les difficultes fondamentales rencontrees par le 
Myanmar aujourd’hui. La promotion d’une 
reconciliation nationale n’excluant personne, de la 
democratisation et du plein respect des droits de 
l’homme necessitera un engagement durable de la part 
de l’ONU, notamment par l’intensification des bons 
offices du Secretaire general, avec l’appui actif des 
voisins du Myanmar, des pays de 1’ASEAN et de la 
communaute internationale, y compris d’un Conseil de 
securite uni. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Gambari de son expose. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je commencerai par remercier le Secretaire 
general et tout particulierement son Envoye special, 
M. Gambari, des rapports tres exhaustifs et instructifs 
que nous venons d’entendre. 

Le monde a ete tant inspire que choque par les 
images parvenues de Birmanie ces dernieres semaines. 
Nous avons ete inspires a la vue de ceux qui risquaient 
leur vie pour faire entendre leur voix, reclamant un 
changement pacifique et la democratie. Mais nous 
avons ete choques par l’inhumaine brutalite d’un 
regime pret a frapper et a tuer des manifestants 
pacifiques, y compris des moines bouddhistes - tant 
veneres dans la societe birmane. Un regime qui s’est 
livre et continue de se livrer des detentions arbitraires 
massives dans l’ensemble du pays. 
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J’ai ete particulierement preoccupe par les propos 
de l’Envoye special concernant les violations continues 
des droits de l’homme perpetrees par le regime. II faut 
absolument qu’elles cessent. 

Malgre la censure imposee par le regime, le 
monde entier a ete temoin des evenements survenus sur 
le terrain. C’est un sentiment d’indignation et 
d’ecceurement devant ce qui se produit qui a ete 
ressenti dans le monde entier. Le Royaume-Uni 
condamne une fois encore aujourd’hui dans les termes 
les plus forts la violence qui continue de s’exercer 
contre le peuple de Birmanie. 

Le regime ne peut revenir en arriere. Le monde a 
ete temoin de l’aspiration sincere du peuple birman au 
changement, et celui-ci beneficie de l’appui de mon 
gouvernement, et de bien d’autres gouvernements. La 
situation qui regne en Birmanie n’est pas seulement un 
affront fait au monde; c’est une menace a la stabilite, 
au-dela des frontieres birmanes. II est juste que l’ONU 
et le Conseil de securite y soient associes. En depit de 
la violence de ces dernieres semaines, la communaute 
internationale est prete a aider la Birmanie a parvenir a 
la reconciliation nationale. 

Que faut-il faire pour realiser un changement si 
manifestement necessaire? En premier lieu, nous 
devons formuler des exigences communes a l’intention 
du regime, parmi lesquelles la cessation immediate de 
l’utilisation de la force contre des manifestants 
pacifiques, la liberation immediate de Daw Aung San 
Suu Kyi et de tous les autres detenus et prisonniers 
politiques, et le lancement d’un nouveau processus de 
reconciliation veritablement ouvert qui permettrait a la 
Birmanie de faire sa transition vers la democratie. 

Nous avons entendu recemment des declarations 
emanant du regime, dont celle prononcee hier soir par 
le general Than Shwe. II s’agira de verifier s’il est 
aujourd’hui pret a travailler avec les dirigeants de 
Topposition et les groupes ethniques. II sera juge a 
l’aune des resultats. 

Nous estimons que le Conseil de securite doit 
demeurer activement engage. Une declaration 
presidentielle qui couvrirait les preoccupations 
generalement formulees par le Conseil serait indiquee. 
Le Conseil devrait entre autres offrir son appui 
unanime au Secretaire general et a son Envoye special 
pour qu’ils poursuivent leurs efforts afm de lancer un 
dialogue ouvert en vue d’un veritable changement 
democratique en Birmanie. Nous les remercions des 
efforts qu’ils ont d’ores et deja deployes. Nous 


estimons que M. Gambari devrait retourner rapidement 
en Birmanie afm de maintenir l’elan donne. Et nous 
nous felicitons de l’engagement et du devouement 
personnels du Secretaire general. 

Le moment est maintenant venu pour tous ceux 
qui ont une influence sur le regime en Birmanie de 
jouer egalement le role qui leur revient. Nous nous 
felicitons du message sans equivoque envoye par les 
membres de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN), qui se considerent directement 
touches par la crise qui fait rage dans leur region. Nous 
reconnaissons et apprecions le role constructif de la 
Chine qui a appuye la visite de M. Gambari. Les 
autorites en Birmanie doivent prendre conscience du 
fait qu’elles ne beneficient d’aucun soutien dans la 
poursuite de leurs politiques actuelles. 

La Birmanie est un pays qui abrite d’enormes 
ressources naturelles et de grands talents humains. 
Mais depuis 45 ans environ, ces ressources ont ete 
gaspillees et ces talents baillonnes par un regime 
impitoyable et egare. Le monde est pret a contribuer a 
la reconstruction de la Birmanie et estime qu’elle doit 
etre integree a la communaute mondiale a laquelle elle 
appartient. Plus vite le processus de reconciliation aura 
lieu, plus vite nous parviendrons a cette fin. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Ma delegation voudrait remercier le Secretaire general 
de sa declaration et d’avoir depeche rapidement son 
Envoye special au Myanmar en reponse a la crise en 
cours. Nous nous felicitons tout particulierement des 
efforts deployes par M. Ibrahim Gambari pour inviter 
les autorites du Myanmar a regler les complexes 
difficultes auxquelles le pays a a faire face. Bien 
entendu, nous avons beaucoup apprecie son expose 
exhaustif et attendons avec interet les prochains debats 
approfondis sur les points qu’il y a souleves. 

Dans l’attente de ces debats, permettez-moi, a ce 
stade, de faire part de certaines des reflexions de ma 
delegation. La decision du Gouvernement du Myanmar 
d’autoriser la visite de M. Gambari est encourageante. 
Cet etat d’esprit ne doit cesser d’etre encourage. Nous 
engageons le Gouvernement a considerer la visite de 
l’Envoye special M. Gambari pour ce qu’elle a ete 
- une occasion d’engager la communaute internationale 
dans la resolution des differents problemes que l’on a 
laisses s’aggraver durant trop longtemps. 

La situation qui regne au Myanmar a ete au 
centre d’une reunion informelle des Ministres des 
affaires etrangeres de l’Association des nations de 
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l’Asie du Sud-Est (ASEAN) qui s’est tenue a New 
York la semaine derniere. A cette occasion, l’lndonesie 
s’est associee aux autres membres de l’ASEAN pour 
exprimer sa preoccupation, plus encore son horreur, 
face aux evenements au Myanmar. Nous avons invite le 
Myanmar a renoncer a l’usage de la force et a 
rechercher une solution politique. Nous avons exhorte 
les autorites a relancer le processus de reconciliation 
nationale avec toutes les parties, en oeuvrant pour une 
transition pacifique vers la democratic, et a liberer tous 
les detenus politiques, dont Daw Aung San Suu Kyi. 

La situation sur place prend une voie absolument 
differente de celle suivie actuellement par les pays de 
l’ASEAN - celle d’une vision de la communaute de 
l’ASEAN, liee par des valeurs communes, dont la 
democratic et le respect des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales. Nous travaillons actuellement a 
une Charte de l’ASEAN, cadre juridique de 
l’organisation fonde sur ces valeurs communes. 

Le Myanmar n’a pas ete tenu a l’ecart de 
l’exercice de construction de cette conception 
democratique. Bien au contraire, il a travaille avec les 
autres membres de l’ASEAN. C’est ce qui rend les 
evenements survenus recemment dans ce pays d’autant 
plus difficiles pour les membres de l’ASEAN. C’est la 
raison pour laquelle nous engageons les autorites du 
Myanmar a ne pas considerer ces valeurs, ou la 
clameur populaire qui les revendique comme un affront 
ou un probleme devant etre ecarte. 

Les tragiques evenements intervenus dans ce pays 
ont de graves incidences sur la credibility et la 
reputation de l’ASEAN. Nous ne pouvons detourner les 
yeux, car il est impossible de progresser ensemble si un 
membre ignore les valeurs embrassees par le groupe. 
Depuis 2003, notre engagement nous a pousse a 
encourager le Myanmar a realiser des progres tangibles 
dans le retablissement d’institutions democratiques et la 
poursuite de la reconciliation nationale, conformement 
au programme qu’il s’est lui-meme fixe pour parvenir a 
la democratic. Nous sommes determines a apporter 
notre soutien au Myanmar pour qu’il avance sur cette 
voie d’une maniere franche, sincere et decidee. A 
moins qu’elle ne soit serieusement reglee, la recente 
crise ne pourra que contribuer a saper les efforts 
positifs qui ont ete deployes au cours des dernieres 
annees par le Myanmar. 

Pour aller de l’avant, il est fondamental que le 
Conseil de security soutienne de maniere constante les 
bons offices du Secretaire general, notamment en 


encourageant l’emergence d’un climat propice a un 
reglement pacifique de la situation actuelle. 

Il est tout aussi important de reconnaitre 
l’importance de la resolution S-5/1 du Conseil des 
droits de l’homme sur la situation des droits de 
l’homme au Myanmar, adoptee par consensus a sa 
cinquieme session extraordinaire le 2 octobre 2007. 
Nous sommes convaincus que 1’application de cette 
resolution devrait completer et renforcer les bons 
offices du Secretaire general s’agissant du Myanmar. 

En ce qui concerne le Myanmar lui-meme, nous 
exhortons une fois encore le Gouvernement a faire 
preuve de retenue et a ceuvrer de maniere urgente pour 
que le climat de peur cede la place au pouvoir de la 
persuasion democratique et du dialogue inclusif. Un 
dialogue authentique et n’excluant personne profitera 
des vues de toutes les parties, unies en tant que peuple 
et en tant que nation. A cet egard, les recentes 
informations selon lesquelles les dirigeants du 
Myanmar seraient prets a rencontrer Daw Aung San 
Suu Kyi nous permettent de former quelques modestes 
espoirs. Nous esperons que cette rencontre constituera 
un premier pas vers la reconciliation nationale. 

Ma delegation estime que les recents evenements 
survenus dans le pays devraient insuffler un elan fort en 
faveur de la realisation de progres reels dans le 
processus de democratisation. Alors que le 
Gouvernement et le peuple du Myanmar s’attaquent aux 
difficultes qui empechent d’atteindre ce noble objectif, 
l’lndonesie se tient prete a continuer d’appuyer ce pays 
de maniere bilaterale et au sein de l’ASEAN. 

Je voudrais terminer en reaffirmant notre plein 
appui aux bons offices du Secretaire general en vue 
d’obtenir la pleine participation du Myanmar, de 
maniere a completer les efforts de l’ASEAN et d’autres 
pays de la region. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier le Secretaire 
general de sa declaration. Je tiens aussi a remercier 
M. Gambari, le Conseiller special du Secretaire general 
pour le Myanmar, de son expose et a le feliciter d’avoir 
atteint les objectifs fixes pour sa visite au Myanmar. 

La Chine est un voisin immediat du Myanmar. 
Nos deux pays partagent une frontiere de plus de 2 000 
kilometres et nos deux peuples sont voisins et 
partagent les hauts et les bas de la vie depuis les temps 
les plus anciens. C’est pourquoi nous sommes tout 
aussi preoccupes par la situation au Myanmar que 
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n’importe quel autre pays. Nous esperons sincerement 
y voir la stabilite politique, la prosperite economique, 
l’harmonie sociale et le progres democratique. 

Depuis fin septembre, la situation au Myanmar est 
marquee par des troubles qui ont gravement perturbe la 
vie normale de la population. Le Gouvernement et les 
dirigeants chinois ont suivi la situation de tres pres et 
ont, en de nombreuses occasions, appele toutes les 
parties concernees a faire preuve de retenue, a restaurer 
la stabilite par des voies pacifiques le plus rapidement 
possible, a promouvoir la reconciliation nationale et a 
parvenir au progres democratique. 

La Chine a egalement demande au Gouvernement 
du Myanmar de s’engager a ameliorer les conditions de 
vie de la population, a maintenir l’harmonie entre les 
ethnies, et a s’attaquer de maniere appropriee aux 
questions d’ordre social. La Chine encourage egalement 
le Gouvernement a mettre rapidement en oeuvre la 
feuille de route en sept points pour la democratic et a 
faire davantage d’efforts en faveur du processus de 
democratisation. Nous sommes persuades que la 
stabilite au Myanmar est dans l’interet fondamental et a 
long terme de son peuple ainsi que dans l’interet 
commun de la region Asie-Pacifique et du reste du 
monde. Sur ce point precis, la Chine partage la meme 
position, les memes points de vue et les memes attentes 
que le reste de la communaute internationale. 

La Chine appuie vigoureusement les bons offices 
du Secretaire general et elle a toujours pense que 
l’ONU peut et doit etre en mesure de jouer un role 
constructif en soutien au Myanmar. Lors de sa visite au 
Myanmar, M. Gambari a eu un echange de vues 
approfondi avec les dirigeants du Myanmar a propos de 
la situation actuelle et il a egalement rencontre des 
personnes issues de communautes et de milieux 
differents. II s’agit d’un pas dans la bonne direction. 
Nous sommes plutot encourages par les resultats de 
cette visite et nous pensons que les efforts de 
M. Gambari et du Gouvernement du Myanmar sont 
encourageants. 

Depuis le debut des troubles, la Chine a assume 
ses responsabilites et s’est efforcee de promouvoir la 
stabilite au Myanmar. Elle a encourage le 
Gouvernement du Myanmar a maintenir ses relations 
avec la communaute internationale. Pour l’heure, la 
visite de M. Gambari a permis d’obtenir des premiers 
resultats. II a pu ecouter les points de vue des 
differentes parties presentes dans le pays et il a 
egalement transmis les inquietudes du monde exterieur. 


Il convient de noter que l’objectif de la mission de 
bons offices du Secretaire general ne pourra etre atteint 
en une ou deux visites seulement. Il s’agit d’un 
processus graduel qui donnera des resultats progresses. 
Nous encourageons M. Gambari a poursuivre ses 
contacts avec toutes les parties au Myanmar, a 
renforcer la confiance mutuelle et a faciliter un 
dialogue sincere. 

Nous avons appris que le Myanmar a convie 
M. Gambari a se rendre de nouveau dans le pays a la 
mi-novembre. Nous esperons sincerement que les bons 
offices du Secretaire general aideront veritablement le 
Myanmar a parvenir a la stabilite interne et a la 
reconciliation nationale. Nous esperons aussi qu’ils 
permettront de fournir une aide constructive au pays 
afm de regler les problemes economiques, sociaux et 
humanitaires et ceux lies aux droits de l’homme. Toute 
action du Conseil de securite devrait viser a favoriser 
les bons offices du Secretaire general plutot qu’a 
interferer avec eux, voire a saper la confiance 
maintenant etablie. 

Nous observons que la situation au Myanmar 
s’apaise grace aux efforts conjoints de toutes les parties 
presentes dans le pays ainsi que de la communaute 
internationale. La Chine espere que la situation 
continuera d’evoluer dans la bonne direction. La 
situation actuelle ne represente aucune menace pour la 
paix et la securite regionales ou internationales. 
L’avenir du Myanmar est entre les mains de son peuple 
et de son gouvernement, et les problemes qu’ils 
rencontrent seront dument abordes grace a un processus 
de consultations. 

Selon nous, il est bien comprehensible que le 
reste du monde exprime sa preoccupation et fasse part 
de ses attentes face a la situation sur le terrain. 
Toutefois, exercer des pressions ne sert aucun objectif 
et ne peut mener qu’a l’affrontement, voire a 
1’interruption du dialogue et de la cooperation entre le 
Myanmar et la communaute internationale, y compris 
l’ONU. C’est pourquoi le Conseil de securite devrait 
adopter une attitude prudente et responsable sur cette 
question. La communaute internationale peut aider le 
pays a parvenir a la reconciliation nationale et au 
progres democratique en offrant une participation et 
une mediation constructives. La clef est d’adopter la 
bonne approche. 

En effet, si la situation au Myanmar venait a 
empirer du fait d’une intervention exterieure, c’est la 
population du pays qui en paierait le prix. C’est la 


07-52996 


9 



S/PV.5753 


derniere chose que souhaite la Chine, tout comme les 
autres voisins du Myanmar et les pays de la region. 

Nous attendons avec interet la poursuite du 
dialogue et de la cooperation constructive entre la 
communaute internationale et le Gouvernement du 
Myanmar, ce qui, nous l’esperons, aidera le pays a 
avancer sur la bonne voie. La Chine appuie le role 
positif joue par l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN) dans cette question et elle continuera 
d’oeuvrer avec la communaute internationale en vue 
d’un reglement positif de la question du Myanmar. 

M. Lacroix (France) : Ma delegation souhaite 
egalement remercier le Secretaire general et son 
Envoye special, M. Ibrahim Gambari, pour leurs 
exposes tres complets. 

Malheureusement ce que nous venons d’entendre 
sur la situation en Birmanie et sur 1’attitude des 
autorites de ce pays vient confirmer nos craintes. Le 
26 septembre dernier, le Conseil de securite s’etait 
reuni et avait exhorte le Gouvernement birman a la 
retenue. Les autorites birmanes n’ont pas tenu compte 
de cet appel pressant. Bien au contraire, depuis 10 
jours, une chape de plomb s’est abattue sur la Birmanie. 

II est impossible de connaitre le bilan de ces 
dramatiques journees, car la junte tente de dissimuler 
au monde ses sanglantes exactions. Mais une chose est 
sure : la repression brutale menee par l’armee et la 
police a deja coute de trop nombreuses vies. La France 
condamne avec la plus grande vigueur le recours a la 
violence a l’encontre de manifestants pacifiques. C’est 
pourquoi, elle a decide, avec ses partenaires de l’Union 
europeenne, de renforcer les mesures de sanction ciblee 
mises en place a l’encontre des dirigeants birmans. La 
repression est moins visible desormais, mais elle se 
poursuit jour apres jour. Des milliers de personnes sont 
detenues hors de tout cadre legal. La population vit 
dans la peur des rafles conduites de nuit, en general, 
par la police. Parmi ces personnes qui ont litteralement 
disparu se trouvent de nombreux moines. Des 
temoignages concordants font etat de temples vides de 
toute presence humaine a l’interieur et autour de la 
capitale. 

La France exprime son extreme preoccupation 
quant au sort de ces nombreux prisonniers et disparus. 
Les dirigeants birmans doivent savoir qu’ils seront 
tenus responsables du sort de ces personnes. 

Dans ce contexte dramatique, la France reitere 
son appel pressant aux autorites pour qu’elles liberent 


immediatement les personnes incarcerees pour avoir 
exerce pacifiquement leurs droits d’expression et de 
reunion. Elle demande instamment que le Comite 
international de la Croix-Rouge soit autorise sans delai 
a acceder aux prisons birmanes. En outre, elle exige 
une nouvelle fois la liberation sans condition de 
M me Aung San Suu Kyi ainsi que celle de tous les 
detenus d’opinion emprisonnes avant les derniers 
evenements. Enfin, elle reitere l’importance qu’elle 
attache a une venue rapide sur place du Rapporteur 
special des Nations Unies sur la situation des droits de 
l’homme en Birmanie, M. Pinheiro. 

En ces moments tragiques, le peuple birman peut 
etre assure du soutien de la communaute internationale. 
La France tient a cet egard a saluer la position tres 
ferme prise par l’Association des Nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN). Au-dela, l’unite et la determination 
de la communaute internationale se sont manifestoes 
avec force lors de l’adoption unanime, par le Conseil 
des droits de l’homme, d’une resolution adaptee a la 
gravite de la situation en Birmanie. 

Dans ce contexte, le Conseil de securite, qui agit 
au nom de la communaute internationale, ne saurait 
seul rester silencieux. Son devoir est d’exprimer, pour 
reprendre les termes utilises par la presidence de 
l’ASEAN, la revulsion universelle face a l’attitude des 
generaux birmans et de leur faire comprendre qu’ils ne 
pourront se maintenir au pouvoir par le regne de la 
terreur et de l’arbitraire. 

Nous manquerions a nos responsabilites si nous 
nous contentions de condamner. Nous devons aller plus 
loin et delivrer un message d’espoir au peuple birman 
en aidant le Secretaire general de l’ONU a fixer des 
perspectives d’avenir. Ces perspectives sont celles 
d’une veritable reconciliation nationale et d’une 
transition vers la democratic. C’est dans cet esprit que 
nous reiterons notre plein appui a la mission de bons 
offices conduite par M. Gambari, a qui nous exprimons 
une nouvelle fois notre gratitude pour son action 
determinee et porteuse d’avenir. L’Envoye special du 
Secretaire general a su nouer des relations de confiance 
avec toutes les parties birmanes. Nous souhaitons que, 
sur la base de ce premier resultat et des orientations 
qu’il nous a presentees a l’instant, il soit rapidement en 
mesure de faire des propositions concretes en vue de 
favoriser l’enclenchement, avec le soutien de l’ONU, 
d’un processus de dialogue authentique associant les 
autorites et les representants de l’opposition et des 
minorites. A cette fin, nous estimons qu’il sera 
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necessaire qu’il puisse se rendre a nouveau en 
Birmanie dans les plus brefs delais. 

Nous avons pris note de la disposition du chef de 
la junte a entamer un dialogue direct avec M me Aung 
San Suu Kyi. Cette declaration tres tardive fixe 
cependant une fois de plus des conditions a la reprise 
du dialogue. Tout en esperant qu’il ne s’agit pas d’une 
nouvelle manoeuvre visant a gagner du temps, nous 
laissons naturellement a M me Aung San Suu Kyi et a 
son parti la decision de repondre ou non a cette 
proposition. 

En revanche, si les autorites birmanes 
maintenaient leur refus d’envisager tout dialogue 
serieux et sincere avec l’opposition ou fixait des 
conditions inacceptables a sa reprise en s’obstinant par 
ailleurs dans la voie de la repression, de la terreur et 
des atteintes aux droits de Thomme, TEnvoye special 
devrait le faire savoir et le Conseil de securite devrait 
alors en tirer toutes les consequences. 

Pour finir, ma delegation souhaite souligner toute 
l’importance qu’elle attache au caractere collectif de 
notre effort. Nous partageons tous la meme 
preoccupation. Nous souhaitons tous des progres reels 
vers le dialogue et la democratie. Nous soutenons tous 
Taction de M. Gambari. Les pays de la region, ceux de 
T ASEAN et la Chine jouent un role essentiel, auquel la 
France rend hommage. II est important que notre 
conseil soutienne et renforce cette approche collective 
tout en envoyant des messages clairs aux autorites 
birmanes. 

M. Verbeke (Belgique) : Je souhaiterais tout 
d’abord saluer la presence du Secretaire general. Cette 
presence illustre la gravite de la situation dont nous 
discutons aujourd’hui et dont le Conseil de Securite est 
saisi a juste titre. J’aimerais egalement remercier 
M. Gambari pour son expose sur sa mission en 
Birmanie a un moment des plus critiques. La reunion 
d’aujourd’hui est Toccasion de souligner le plein 
soutien du Conseil a ses efforts de bons offices. 

L’ampleur des manifestations en Birmanie a 
demontre combien Tabsence de dialogue s’avere 
intenable a long terme. Le mouvement des moines et de 
la population auquel nous avons assiste depuis le 
19 aout dernier etait en effet unique par son ampleur et 
son etendue dans Tensemble du pays. Ma delegation 
condamne la repression brutale de ces manifestations 
non violentes. La Belgique est en outre particulierement 
inquiete des nombreuses arrestations survenues au 
cours des demieres semaines et demande instamment au 


Gouvernement du Myanmar de proceder a la liberation 
de personnes qui n’ont fait qu’user de leur droit 
fondamental a la liberte d’expression et d’association. 

Le Conseil a sans doute appris la decision 
d’etendre le regime de sanctions ciblees que TUnion 
europeenne a prise suite aux graves evenements dont la 
communaute internationale a ete le temoin. En 
soutenant ces sanctions, la Belgique veut faire 
comprendre que la repression des droits fondamentaux 
ne peut etre aucunement toleree, en esperant par 
ailleurs que des progres dans la democratisation et le 
respect des droits de Thomme nous permettent 
d’inverser le cours des choses. 

Le role des pays de la region et notamment des 
voisins est dans ce cadre essentiel. La Belgique salue la 
declaration du 27 septembre de la Presidence de 
TAssociation des Nations de TAsie du Sud-Est 
(ASEAN) et se rejouit de sa presence devant le Conseil 
aujourd’hui. 

Ma delegation ecoutera avec attention 
Tintervention de la Birmanie. Les attentes de la 
Belgique au regard des recents developpements se 
resument comme suit : premierement, lancer 
incessamment un dialogue politique inclusif; 
deuxiemement, ouvrir la voie vers une reelle 
democratisation dans le respect total des droits de 
Thomme et des libertes fondamentales; enfin, liberer 
immediatement et sans condition les personnes arretees 
au cours de la repression recente ainsi que tous les 
prisonniers politiques, et en premier lieu Daw Aung 
San Suu Kyi. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general de sa 
declaration. Nous remercions egalement son Envoye 
special, M. Gambari, de son expose detaille sur la 
visite qu’il vient d’effectuer au Myanmar. 

L’Afrique du Sud a approuve la decision du 
Secretaire general de depecher au Myanmar son 
Envoye special, M. Gambari, dans le cadre d’une 
mission de bons offices. Nous nous sommes egalement 
rejouis que le Gouvernement du Myanmar ait accepte 
de recevoir TEnvoye special et, surtout, qu’il l’ait 
autorise a rendre visite a M me Aung San Suu Kyi. Nous 
felicitons M. Gambari des efforts inlassables qu’il 
deploie depuis sa nomination aux fonctions d’Envoye 
special du Secretaire general, et tout particulierement 
de tout ce qu’il entreprend pour remedier a la situation 
qui regne actuellement au Myanmar. 
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Le Gouvernement sud-africain s’est declare 
vivement preoccupe par la violence et l’utilisation 
meurtriere de la force au Myanmar. L’Afrique du Sud 
est d’avis que la clef des problemes actuels du 
Myanmar reside dans une solution politique sans 
exclusive negociee dans la paix entre le Gouvernement 
et 1’ensemble des acteurs politiques. Nous demandons 
instamment aux autorites du Myanmar de faire preuve 
de retenue et de s’abstenir de toute action susceptible 
d’aggraver la situation actuelle. 

Nous saluons la maniere diligente et concertee 
dont le Conseil des droits de l’homme est intervenu 
face a cette situation. Nous prions instamment la 
communaute internationale, en particulier le Conseil de 
securite, de faire bloc derriere le Secretaire general et 
son Envoye special tout au long de leurs efforts. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais ) : Je 
remercie M. Gambari de son expose et de ses 
observations sur sa recente visite en Birmanie. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general et a lui dire 
que nous appuyons fermement la poursuite de ses bons 
offices et de ses efforts en faveur de la democratic et de 
la reconciliation en Birmanie. Nous l’encourageons a 
demeurer vigoureusement engage dans ce processus et 
demandons au Gouvernement birman d’utiliser cette 
aide et cette possibility pour, comme l’a dit le 
Secretaire general, prendre des mesures audacieuses sur 
la voie de changements democratiques dans le pays. 

La Slovaquie est preoccupee par la deterioration 
de la situation en Birmanie. Nous condamnons la 
repression violente menee par les dirigeants militaires 
du Myanmar contre les manifestations civiles 
pacifiques qui ont commence le mois dernier a la suite 
d’une recrudescence des tensions, des violations des 
droits de l’homme et de la deterioration de la situation 
humanitaire et sociale dans le pays. Nous sommes 
choques et constemes par les rapports faisant etat de 
morts et de blesses graves parmi les manifestants, et 
nous sommes vivement preoccupes par le sort de 
centaines de militants et de simples citoyens qui ont ete 
detenus ou sont portes disparus. 

La Slovaquie appelle les autorites de Birmanie a 
cesser immediatement toutes les hostilites et toutes les 
atteintes aux droits de l’homme contre leurs propres 
citoyens, a liberer les manifestants arretes et tous les 
prisonniers de conscience, y compris la dirigeante pour 
la democratic et laureate du prix Nobel Aung San Suu 
Kyi, et d’entamer un processus de grande ampleur et 
sans exclusive de transformation politique et de 


reconciliation nationale en respectant le caractere 
pluriethnique et pluriconfessionnel de la societe. 

Le bilan de la Birmanie en matiere de droits de 
l’homme est desastreux : utilisation d’enfants soldats, 
travail force, torture et autres traitements cruels, 
inhumains et degradants. Pendant des decennies, le 
regime militaire a mene, contre des groupes ethniques, 
une guerre au cours de laquelle les forces de securite 
ont rase des villages, viole des femmes et tue des 
civils, forqant des centaines de milliers de personnes 
originaires de Birmanie a chercher refuge dans les pays 
voisins. Nous craignons que, si la violence et les 
violations flagrantes des droits de l’homme se 
poursuivent, la situation en Birmanie ne se transforme 
en un conflit intra-etatique majeur et dangereux aux 
consequences graves et imprevisibles pour l’ensemble 
de la region. 

A cet egard, nous demandons encore une fois au 
Gouvernement birman de cooperer sans reserve avec 
l’ONU, de remedier a la situation humanitaire et 
politique dans le pays, et de mettre en oeuvre les 
recommandations du Secretaire general, presentees par 
M. Gambari, ainsi que les dispositions de la feuille de 
route pour la transition vers la democratie. 

Nous appuyons fermement le role et les efforts 
des partenaires regionaux qui tentent d’aider a trouver 
des moyens pour que la Birmanie puisse reagir face a 
cette situation et parvenir a une solution viable, 
pacifique, democratique et politique de la crise. Tout 
en reaffirmant notre appui plein et entier au role et aux 
bons offices du Secretaire general et de son envoye, 
M. Gambari, nous pensons que le Conseil de securite 
doit, lui aussi, prendre des mesures appropriees pour 
remedier a la situation en envisageant une strategie 
susceptible de faciliter la reconciliation nationale et 
une veritable transition vers la democratie. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Les Etats-Unis se felicitent de la 
participation du Secretaire general a la presente seance. 
Nous tenons a le remercier d’avoir depeche son 
Conseiller special en Birmanie et d’avoir oeuvre 
d’arrache-pied - comme je sais que cela a ete le cas - 
pour que M. Gambari puisse se rendre en Birmanie. 
Ces mesures illustrent votre volonte d’aider le peuple 
birman en cette periode critique. 

Nous nous felicitons du rapport presente par le 
Conseiller special, M. Gambari, sur la derniere visite 
qu’il a effectuee en Birmanie, et nous saluons ses 
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efforts. Nous appuyons sa mission et avons confiance 
en ses qualites de diplomate. 

Ces dernieres semaines, la Birmanie a connu des 
evenements tragiques. Les Etats-Unis sont consternes 
par la brutalite de la repression menee par le regime 
birman contre son propre peuple. Les passages a tabac, 
les detentions en masse, la torture et, meme, le meurtre 
de citoyens - enfants, femmes, etudiants, moines et 
religieuses - ou meme de personnes qui ne faisaient 
que participer a des manifestations pacifiques, sont 
inadmissibles. Les puissances qui ont une influence sur 
la Birmanie, les Etats de la region, et en fait nous tous 
ici dans cette salle ne devrions pas non plus accepter de 
tels actes. 

Bien que le regime birman ait tente d’empecher 
les nouvelles de ces recents evenements inquietants de 
parvenir au reste du monde en bloquant Faeces a 
l’lnternet, des citoyens birmans courageux ont veille a 
ce que nous puissions voir ce qui se passait sur le 
terrain. Les images etaient saisissantes; on a pu voir 
des photos d’un journaliste japonais tue par les forces 
de securite birmanes, ainsi que des images du corps 
sans vie, flottant dans une riviere, d’un moine qui avait 
ete execute. 

Devant ces evenements, je voudrais citer les 
paroles de Nay Tin Myint, un exile birman qui, 
incarcere 15 ans dans une prison birmane, a subi 
d’horribles formes de torture; il a qualifie la prison 
« de veritable enfer ». Dans un article recent, il nous a 
rappele que le monde avait detourne les yeux en 1988 
lorsque des milliers de personnes avaient ete tuees par 
les armes du regime. Aujourd’hui, le monde regarde. Il 
ne faut pas abandonner le peuple birman. 

Comme la repression brutale imposee par le 
regime se deroule loin des cameras et des yeux du 
public, il est difficile de verifier les faits sur le terrain. 
Hier encore, le regime a reconnu avoir arrete plus de 
2 000 manifestants, et affirme avoir relache 
692 personnes. Le regime a meme arrete plusieurs 
fonctionnaires des Nations Unies au cours de rafles 
effectuees dans des maisons et des appartements situes 
dans la zone ou se sont deroulees les principales 
manifestations. Heureusement, ces personnes ont ete 
liberees, mais beaucoup d’autres sont encore en prison, 
apprehendees par le regime birman au cours de raids 
menes au milieu de la nuit. Compte tenu des pratiques 
anterieures, nous craignons que ces personnes ne soient 
detenues dans des conditions inhumaines inimaginables 


et se voient refuser Faeces aux organisations 
internationales humanitaires. 

Les consequences de cette violente repression se 
font clairement ressentir dans l’ensemble de la region, 
laquelle fait face a un exode de refugies en provenance 
de la Birmanie, a la propagation de maladies 
infectieuses evitables, au trafic de stupefiants et a la 
traite des etres humains. Tout cela est en correlation 
etroite avec la crise politique que traverse le pays. 

Les Ministres des affaires etrangeres de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) ont dit - et nous sommes d’accord avec eux - 
que les evenements en Birmanie sapent la reputation et 
la credibility de cette importante organisation regionale. 
Nous nous sommes felicites de la declaration faite le 
27 septembre par le President de l’ASEAN, le Ministre 
des affaires etrangeres de Singapour, dans laquelle il 
exprimait la revulsion des Ministres des affaires 
etrangeres de l’ASEAN face aux actions des forces de 
securite birmanes et engageait a une transition 
pacifique vers un gouvemement democratique. D’autres 
ont fait egalement entendre leur voix, comme le 
Ministre des affaires etrangeres de l’lnde, le Premier 
Ministre de Singapour, les ambassadeurs de l’Union 
europeenne. Toutes ces voix signalent un nouveau 
consensus regional, international en fait, contre la 
repression menee par le regime birman contre son 
propre peuple, une repression injustifiable et 
intolerable. 

Je tiens egalement a souligner le role joue par la 
Chine qui a use de son influence particuliere pour 
persuader le regime de recevoir le Conseiller special, 
M. Gambari. Nous attendons avec interet l’appui 
continu de la Chine au Conseiller special du Secretaire 
general afm que sa mission de bons offices aboutisse a 
des resultats tangibles. 

Que va-t-il se passer maintenant? Nous avons 
entendu aujourd’hui revaluation que M. Gambari, le 
Conseiller special, a faite de sa recente visite. Il nous a 
parle de la liste « des choses a faire » qu’il a remise au 
regime. Je me dois cependant de deplorer le fait que les 
autorites birmanes n’ont pas pleinement coopere avec 
M. Gambari pendant sa visite. Il est particulierement 
preoccupant qu’elles aient limite son acces a certaines 
personnes et a certains lieux cles, notamment les chefs 
du groupe d’etudiants Generation 88, des moines et des 
monasteres qui ont pris part a des manifestations 
pacifiques. En outre, les Etats-Unis ont ete 
profondement troubles de constater que le regime 
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precede a de nouvelles detentions illegales de citoyens, 
quelques heures seulement apres son depart. 

Neanmoins, il se peut que la mission de 
M. Gambari ait permis d’ouvrir une porte. II est encore 
trop tot pour le confirmer, mais nous prenons note de 
l’offre du General Than Shwe de rencontrer Daw Aung 
San Suu Kyi. En meme temps, nous regrettons 
vivement que cette offre soit assortie de conditions 
irrealistes. A notre avis, le regime doit depasser les 
simples gestes et prendre des mesures concretes qui 
repondent aux preoccupations du peuple birman et de 
la communaute internationale. 

Que doit faire le regime birman? Les Etats-Unis 
lancent un appel au regime birman pour qu’il mette en 
oeuvre les mesures suivantes. Premierement, il doit 
cesser immediatement la repression violente, et 
notamment mettre fin aux rafles, lever le couvre-feu et 
retirer les militaires qui se trouvent aux alentours des 
monasteres et dans les rues des villes birmanes. 
Deuxiemement, il doit liberer immediatement les 
citoyens detenus pour avoir participe aux recentes 
manifestations. Il s’agit la d’une etape essentielle dans 
le desamorqage de la situation actuelle. Troisiemement, 
il doit liberer tous les prisonniers politiques, y compris 
Aung San Suu Kyi. Cette mesure attendue depuis 
longtemps est essentielle pour engager un veritable 
dialogue ouvert a tous avec tous les acteurs de la 
societe birmane, de maniere a amorcer la transition vers 
un gouvernement civil representatif. Quatriemement, il 
doit retablir les reseaux de communication publics, tels 
que les lignes telephoniques et les connexions Internet, 
en Birmanie meme et entre la Birmanie et le reste du 
monde. 

Que peut faire le monde pour inciter le regime 
birman a prendre ces mesures indispensables? C’est une 
question qui concerne la communaute internationale 
tout entiere. Les Etats-Unis ont joue leur role et ont 
traduit leurs paroles en actes qui permettront d’accroitre 
la pression exercee sur le regime. La semaine derniere, 
le Departement du Tresor a gele les avoirs de 14 hauts 
responsables du regime, et le Departement d’Etat a 
identifie des hauts responsables du regime et des 
membres de leur famille proche, soit plus de 200 
personnes, qui feront l’objet d’une interdiction d’entrer 
sur le territoire des Etats-Unis. Nous sommes en train 
d’explorer les mesures de suivi visant le regime et ceux 
qui lui fournissent une aide financiere. 

Le Conseil de securite ne doit pas rester 
silencieux, tout simplement parce que le peuple birman 


a ete reduit au silence par la repression violente menee 
par le regime. Nous avons l’occasion de parler a sa 
place, et nous devons le faire. 

Actuellement, le Conseiller special M. Gambari 
est 1’intermediate entre la communaute internationale 
et le regime. C’est pourquoi il est essentiel de 
maintenir l’elan imprime par cette recente visite pour 
obtenir des resultats concrets grace a sa mission de 
bons offices. Nous demandons instamment a M. 
Gambari de retourner dans la region des que possible 
pour poursuivre ses efforts diplomatiques intenses. 
Nous lanqons un appel a tous les Gouvernements qui 
ont une influence sur le regime pour qu’ils appuient 
son retour et sa mission. A son retour, nous esperons 
qu’il pourra compter sur une cooperation pleine et 
entiere. 

Les voisins de la Birmanie ont un role particulier 
a jouer et des responsabilites specifiques a assumer. 
Nous exhortons egalement l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et ses Etats membres a 
s’associer a leurs efforts pour accroitre la pression sur 
le regime birman. 

Que faut-il faire si le Gouvernement birman ne 
prend pas les mesures appropriees? Si le regime birman 
ne repond pas de fafon constructive aux demandes de 
la communaute internationale dans les delais fixes, les 
Etats-Unis sont disposes a presenter au Conseil de 
securite un projet de resolution imposant des sanctions. 
Nous devons tous etre prets a envisager des mesures 
telles qu’un embargo sur les armes, afm d’inciter le 
regime a cooperer avec M. Gambari. 

En conclusion, il est temps que le Conseil fasse 
davantage qu’ecouter simplement un expose. Comme 
le Representant permanent du Royaume-Uni, les Etats- 
Unis pensent egalement que le Conseil doit publier une 
declaration presidentielle pour appuyer les efforts 
deployes par le Secretaire general pour instaurer un 
veritable dialogue politique entre le regime et toutes 
les parties, condamner la regrettable repression des 
participants aux manifestations pacifiques et appeler le 
regime birman a liberer les detenus et les prisonniers 
politiques pour qu’ils puissent participer a un dialogue 
qui menera a la reconciliation nationale. 

Les yeux du monde entier sont braques sur la 
Birmanie. Le peuple de ce pays traverse une periode 
difficile. Comme tous les autres peuples, il merite de 
vivre dans la paix, la prosperite et la liberte. Les Etats- 
Unis doivent se tenir a ses cotes et l’aider a mettre en 
oeuvre une transition politique, dictature et oppression 
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disparaissant pour laisser la place a la reconciliation et 
la democratic. 

M. Al-Nasser (Qatar )(parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer nos remerciements au 
Secretaire general pour sa declaration. Je tiens 
egalement a remercier M. Ibrahim Gambari, Envoye 
special du Secretaire general, pour son important 
expose au Conseil de securite sur sa recente visite au 
Myanmar. Ma delegation appuie vivement les efforts 
deployes par le Secretaire general, en particulier par 
l’intermediaire de son Envoye special, M. Gambari. 
Nous esperons que ces efforts seront couronnes de 
succes. 

Ma delegation condamne les actes de repression 
qui empechent la propagation de la liberte dans toutes 
les parties du monde. Ils revetent de nombreuses formes 
et manifestations. Nous regrettons les evenements 
recents qui ont lieu au Myanmar et esperons que la 
situation retournera a la normale. Nous appelons au 
retour a la stabilite par des moyens pacifiques des que 
possible, dans l’interet national du Myanmar. 

A notre avis, la question du Myanmar doit etre 
examinee de fai^on tres professionnelle, sans parti pris 
ni discrimination. Nous devons comprendre que nous 
devons trouver des solutions, en evitant de recourir a 
un affrontement avec le Myanmar. 

II convient de rappeler que certains organes 
principaux et subsidiaires de l’ONU continuent 
d’examiner la situation au Myanmar. Le 2 octobre 
2007, le Conseil des droits de l’homme a adopte sa 
resolution S-5/1 sur la situation des droits de l’homme 
au Myanmar. C’est pourquoi nous preferons que le 
Conseil de securite examine cette question en etroite 
coordination avec ces organes. Ma delegation voudrait 
egalement souligner que la meilleure faqon, pour le 
Conseil de securite, de s’occuper de cette question 
serait d’appuyer les bons offices du Secretaire general 
et de son Envoye special, ainsi que ceux des 
organisations regionales et des pays voisins, pour 
trouver une solution a la situation au Myanmar et pour 
eviter toute ingerence quelle qu’elle soit dans la 
situation. 

Enfin, nous appelons le Gouvernement du 
Myanmar a enqueter sur les violations recentes et a 
traduire les responsables en justice. Nous demandons 
au Gouvernement de regler ses affaires internes avant 
qu’il ne soit trop tard. Nous appelons vivement les 
autorites du Myanmar a cooperer avec 1’Envoye special 
du Secretaire general, a 1’aider pleinement et a 


manifester davantage de souplesse, dans le but 
d’assurer la prosperite du peuple du Myanmar. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer ma profonde 
reconnaissance au Secretaire general et a son Envoye 
special, M. Gambari, pour les efforts acharnes qu’il a 
deployes en notre nom a tous. Je ne saurais assez 
remercier le Conseiller special, M. Gambari, pour les 
efforts particuliers qu’il a faits. En effet, les messages 
qu’il a delivres aux autorites du Myanmar et les 
objectifs de sa mission tels qu’il les a decrits sont des 
objectifs et des messages que, je pense, nous tous 
autour de cette table partageons. Fait plus important, je 
dirais qu’ils sont partages par tous les membres dans 
leur ensemble. 

L’expose qu’il a presente aujourd’hui confirme 
que sa mission lui a permis d’obtenir les meilleurs 
resultats possibles dans les conditions actuelles, au 
cours d’une visite de 48 heures et malgre toutes les 
limitations imposees. II est vrai que, comme l’a dit le 
Secretaire general, une possibilite nouvelle s’offre a 
nous, et je lance un appel aux autorites du Myanmar 
pour qu’elles ne la laissent pas passer. 

Je ne doute pas que la declaration de mon 
collegue du Myanmar montrera que nous sommes sur 
la bonne voie. Nous sommes convaincus que l’appui 
unanime manifesto par le Conseil de securite et par 
l’ensemble de la communaute internationale a joue un 
role decisif pour l’acces de M. Gambari aux acteurs 
politiques au cours de sa mission. Une fois de plus, la 
cohesion et l’unite de vision et d’objectifs se sont 
revelees etre des moteurs puissants. L’ONU a reaffirm e 
son role exceptionnel en tant qu’organe legitime 
supreme et fiable de gouvernance internationale. Je me 
felicite de la presence parmi nous du Secretaire general 
qui renforce ce message, et je l’en remercie. 

Bien entendu, j’informerai soigneusement mon 
gouvernement de la teneur de l’expose de M. Gambari 
qui brosse, de toute evidence, un tableau mitige. La 
communaute internationale l’attendait avec impatience, 
et il sera certainement examine tres attentivement a 
Rome, conformement aux priorites centrales que notre 
gouvernement, notre parlement, notre societe civile et 
notre opinion publique accordent a 1’appel du peuple 
du Myanmar en faveur de la paix, de la democratie et 
de la liberte. 

Helas, depuis que M. Gambari a quitte le pays, 
nous continuons de recevoir des informations tres 
inquietantes faisant etat d’actes de repression. La 
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suspension des manifestations n’a pas ete obtenue au 
moyen du dialogue ou de la reconciliation, mais par le 
biais d’une repression et d’une intimidation 
impitoyables que nous deplorons et condamnons 
vivement. 

II y a trois jours, la Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme a manifeste, 
devant le Conseil des droits de l’homme, sa 
preoccupation a l’egard de la securite et du bien-etre 
des bonzes et des milliers de personnes arretees 
pendant et apres les manifestations pacifiques. Nous 
partageons pleinement ses preoccupations et nous nous 
associons a l’appel qu’elle a lance aux autorites du 
Myanmar afm qu’elles rendent pleinement compte de 
leurs actes, y compris en donnant des informations 
precises et verifiables sur le nombre de personnes tuees 
et blessees, et sur le lieu ou se trouvent les personnes 
arretees ainsi que sur leur etat de sante. Les 
organisations humanitaires devraient se voir accorder 
un acces sans entrave aux detenus. Une transition 
democratique, qui sera assuree par le biais d’un e 
moyen le plus sur de parvenir a la paix et au 
developpement au Myanmar. 

Cet etat de fait est progressivement reconnu par 
1’ ensemble de la communaute internationale, de meme 
que la necessity de liberer immediatement tous les 
prisonniers politiques et de reconnaitre le role crucial 
qui doit etre incomber a l’ONU a cet egard. La 
resolution consensuelle adoptee il y a trois jours par le 
Conseil des droits de l’homme temoigne du fait que la 
voix pacifique des manifestants au Myanmar a ete 
entendue et mobilise 1’attention de la communaute des 
nations dans son ensemble. Comme Font deja dit 
d’autres orateurs, le Conseil ne saurait rester silencieux. 

Nous sommes convaincus que, eu egard aux 
evenements recents, il est de plus en plus difficile de 
contester la competence de cet organe s’agissant 
d’examiner la situation au Myanmar. Notre profonde 
conviction se fonde sur les declarations fortes que nous 
avons entendues ces derniers jours de la part des pays 
de la region, en particulier des ministres de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN), la principale organisation sous-regionale. 
Nous devons continuer de travailler au plus haut 
niveau avec les protagonistes clefs, notamment dans la 
region. Nous adressons des remerciements appuyes a la 
Chine pour le role constructif qu’elle a joue, et - j’en 
suis sur - qu’elle continuera de jouer, ainsi que pour 
1’influence qu’elle exerce. Nous sommes convaincus 
que ces acteurs ont une responsabilite particuliere pour 


promouvoir une solution pacifique et democratique a la 
situation actuelle. 

Dans le meme temps, le Conseil de securite doit 
etre tenu regulierement informe des faits nouveaux 
survenus sur le terrain et des progres realises dans 
1’execution de la mission des bons offices du Secretaire 
general. Le message qui doit emaner du Conseil - pas 
necessairement a la fin de la presente seance, mais 
certainement au cours des prochains jours - doit etre 
un message d’appui vigoureux au Secretaire general, 
afm de renforcer la position de M. Gambari, son 
Envoye special, dans ses futures initiatives. Il s’agit de 
renforcer sa position dans la mise en oeuvre des 
messages qu’il a transmis en notre nom a tous et dans 
la realisation des objectifs de sa mission. Nous devons 
renforcer sa position. Je crois que c’est ce qui est en 
jeu, et j’ai pu constater que tous les orateurs, qui ont 
pris la parole avant moi, ont mis cet aspect en exergue. 

Nous sommes convaincus que le role du Conseil 
est indispensable a la realisation de nos objectifs 
communs dans le pays et au-dela, a savoir la 
reconciliation, la stabilite, la liberte et la democratie. Je 
reaffirme ainsi la position exprimee par les ministres 
de l’Union europeenne selon laquelle il importe que le 
Conseil de securite envisage des mesures 
supplementaires. Pour sa part, l’Union europeenne a 
deja decide de renforcer les sanctions imposees au 
regime du Myanmar, tout en fournissant simultanement 
une assistance humanitaire accrue au pays. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : Je 
voudrais, tout d’abord, associer la voix du Panama a 
celle des Etats Membres qui ont remercie le Secretaire 
general pour sa participation, ainsi que M. Gambari 
pour Faction qu’il mene face a la situation delicate 
dans laquelle se trouve le Myanmar. 

Je voudrais egalement saluer la maniere dont se 
deroule le debat d’aujourd’hui. Je pense que le fait 
qu’il s’agisse d’une seance publique ou participent le 
Myanmar et les pays membres de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) en fait un 
mecanisme favorisant la transparence des actions du 
Conseil de securite. Je regrette que nous n’ayons pas 
trouve le mecanisme approprie pour entendre la voix 
du Conseil des droits de l’homme ou de la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme dont la 
participation a l’examen de cette question est 
essentielle. 

Je me dois aussi d’exprimer mes regrets quant au 
fait que nous n’avons pas pu entendre les representants 
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du Myanmar ou de l’ASEAN avant les interventions 
des membres du Conseil de securite. Je pense qu’il 
aurait ete preferable de les entendre avant nos 
interventions. 

Tout indique qu’il y a une comprehension assez 
claire des faits survenus au Myanmar et des objectifs a 
atteindre : la protection des droits de l’homme, la 
liberation des prisonniers, et la necessity d’une entente 
nationale exempte de toute ingerence etrangere. Tous 
ces objectifs semblent tres clairs. Le debat porte plutot 
sur la maniere de les realiser. Pour le Panama, ce sont 
des objectifs que nous devons tenter de realiser grace 
aux efforts concertes de TOrganisation, et non pas par 
le biais d’initiatives separees de ses divers organes et 
entites. 

Dans ce contexte, la delegation panameenne se 
felicite des declarations qui ont ete faites par l’ASEAN, 
et salue en particulier la resolution adoptee par le 
Conseil des droits de l’homme. Nous pensons que toute 
action entreprise par ce Conseil doit etre en conformity 
et en harmonie avec ces declarations precedentes. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous nous rejouissons de la participation du 
Secretaire general a la seance d’aujourd’hui. Nous 
remercions l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Ibrahim Gambari, pour son expose detaille sur les 
resultats de la visite importante et utile qu’il a 
effectuee au Myanmar. La Russie n’a cesse d’appuyer 
la mission de bons offices du Secretaire general et nous 
esperons que les efforts de M. Gambari produiront des 
resultats positifs et contribueront a faire progresser le 
Myanmar sur la voie du developpement democratique 
et d’une cooperation constructive avec l’Organisation 
des Nations Unies et la communaute internationale. 

Nous avons plusieurs fois exprime notre grave 
preoccupation face a la situation au Myanmar durant les 
quelques jours d’embrasement dramatique qu’a connus 
le pays recemment et qui ont malheureusement donne 
lieu a des pertes civiles. Nous appelons les autorites du 
Myanmar ainsi que les forces d’opposition et les 
participants aux mouvements de protestation a faire 
preuve de retenue pour eviter une destabilisation de la 
situation et de nouvelles flambees de violence. Nous 
attirons l’attention sur l’information selon laquelle les 
dirigeants du Myanmar se sont montres desireux de 
cooperer avec la communaute internationale, 
notamment en recevant une nouvelle fois M. Gambari, 
et d’engager des discussions avec Aung San Suu Kyi et 


d’autres dirigeants de l’opposition. II est important que 
cette approche se traduise dans les faits. 

La delegation russe a pris une part active a 
Tadoption de la resolution du Conseil des droits de 
l’homme sur la situation des droits de l’homme au 
Myanmar. L’essentiel est selon nous d’encourager ce 
pays a mettre en oeuvre de maniere coherente le 
programme de reformes democratiques annonce. Nous 
esperons vivement que les membres de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et les autres 
Etats de la region poursuivront leur action en vue de 
promouvoir une normalisation de la situation au 
Myanmar. 

Le Conseil de securite, quant a lui, a pour tache 
de fournir un appui politique a M. Gambari, qui s’est 
vu confier mandat par l’Assemblee generale. 

M. Voto-Bernales (Perou) {parle en espagnol) : 
Je remercie M. Ibrahim Gambari pour son rapport clair 
et detaille sur sa recente visite au Myanmar. II nous a 
presente des preuves credibles de la situation 
douloureuse qui est celle du peuple du Myanmar. Le 
Perou est preoccupe par les violations des droits de 
l’homme et la crise humanitaire grave qui secouent le 
Myanmar. 

La situation s’est degradee au cours de l’annee 
derniere, du fait que les autorites militaires ont 
intensifie la repression contre les opposants politiques 
et les minorites ethniques. II s’en est suivi le 
deplacement de centaines de personnes a l’interieur et 
hors du pays. Nous nous associons au rejet par la 
communaute internationale de la repression dont le 
monde a ete temoin ces derniers jours contre des 
manifestants pacifiques. De meme, les restrictions 
imposees aux libertes fondamentales, les detentions 
injustifiees, les cas de torture et d’autres formes de 
mauvais traitements sont autant de choses 
inacceptables. Nous rejetons la detention arbitraire de 
M me Aung San Suu Kyi et d’autres dirigeants 
politiques, malgre les condamnations repetees de la 
communaute internationale. 

Cette semaine, le Conseil des droits de l’homme 
de Geneve a agi conformement a sa principale 
responsabilite, qui consiste a reagir lorsqu’il y a des 
victimes. En tant que membre du Conseil des droits de 
l’homme, le Perou a soutenu activement l’adoption de 
la resolution. 

En outre, 1’augmentation du nombre de personnes 
deplacees et de refugies cree une grande instability qui 
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menace la securite dans la region. Dans ce contexte, le 
Perou insiste sur la necessite urgente de promouvoir la 
cooperation et le dialogue comme moyens de trouver 
des solutions politiques visant a favoriser une transition 
democratique et une reconciliation nationale veritable. 
Dans cet effort, la participation et la cooperation des 
Etats voisins du Myanmar est tres importante, de meme 
que celle des pays de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et de la communaute 
intemationale dans son ensemble. 

Pour terminer, le Perou tient a exprimer son appui 
a la poursuite de la mission de bons offices entreprise 
par le Secretaire general par l’entremise de son Envoye 
special, M. Gambari, en esperant qu’elle mene a un 
dialogue avec le Gouvernement et les dirigeants du 
Myanmar. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Ghana. 

Ma delegation est egalement reconnaissante au 
Secretaire general de sa declaration. Je veux aussi 
reaffirmer la confiance du Ghana dans ses bons offices 
au Myanmar. Nous appuyons fermement ses 
interventions positives dans la situation de ce pays, tant 
directement que par 1’intermediate de l’Envoye 
special, M. Gambari. J’adresse d’ailleurs nos 
remerciements a ce dernier pour l’expose qu’il nous a 
presente sur sa derniere mission au Myanmar, qui a 
suscite beaucoup d’interet dans le monde entier - a 
juste titre, car la situation au Myanmar est une question 
qui nous preoccupe tous. 

Compte tenu des circonstances de la visite, nous 
estimons que M. Gambari merite nos felicitations pour 
avoir discute tant avec les autorites du Myanmar 
qu’avec leurs opposants, de meme qu’avec les 
dirigeants regionaux, en particulier ceux des pays de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN). Cela souligne 1’importance persistante du 
role de l’Envoye special en tant que lien vital, non 
seulement entre le Gouvernement et la population du 
Myanmar, mais aussi avec la communaute 
intemationale au sens large. 

Nous pensons que les evenements recents dans le 
pays ont imprime une nouvelle dynamique a la 
situation politique et nous sommes convaincus que la 
paix et la stabilite du pays a long terme reposent sur la 
realisation des aspirations legitimes du peuple du 
Myanmar a la democratic et a une vie meilleure. La 


contribution de l’Envoye special a cet egard revet la 
plus haute importance. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. Je donne a present la parole au representant 
du Myanmar. 

M. Swe (Myanmar) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je vous remercie de l’occasion qui m’est 
donnee de m’adresser au Conseil de securite au sujet de 
la visite du Secretaire general adjoint Ibrahim Gambari 
au Myanmar, dans le cadre de la mission de bons 
offices confiee au Secretaire general par l’Assemblee 
generale. Je remercie egalement le Secretaire general 
pour sa declaration. J’ai par ailleurs eu le plaisir 
d’apprendre que M. Gambari, apres avoir fait rapport 
au Secretaire general, a egalement informe le President 
de l’Assemblee generale en debut de journee. 

II a ete fait mention d’une declaration qui doit 
etre prononcee aujourd’hui au nom de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN). Je crois 
egalement comprendre que mon collegue, le 
Representant permanent de Singapour, fera lui aussi 
une declaration. Lorsque je l’ai contacte hier, il a eu 
l’obligeance de preciser que celle-ci ne serait pas 
prononcee au nom de l’ASEAN. 

A la reunion des 10 representants permanents des 
pays de l’ASEAN, juste avant la presente seance, le 
Representant permanent de Singapour, qui assure la 
presidence de l’ASEAN, a eu l’amabilite de nous faire 
part de sa declaration. Six representants permanents, y 
compris celui du Myanmar, lui ont indique qu’ils 
consideraient la declaration en question comme 
presentant uniquement la position nationale de 
Singapour. Elle est certes orientee sur l’avenir, mais 
certains de ses elements nous posent probleme, 
notamment en ce qui concerne la reference aux 
sanctions. 

Dans la vie de chaque nation, il arrive qu’il faille 
faire face a des situations delicates et les surmonter. Le 
Myanmar s’est retrouve tres recemment dans ce cas. Il 
a du en effet faire face a un probleme de taille. 
Toutefois, nous avons su retablir la stabilite. La 
situation est desormais revenue a la normale. 
Actuellement, dans le pays tout entier, des gens 
organisent des rassemblements pacifiques dans le 
respect de la loi pour feter la conclusion heureuse de la 
convention nationale, qui a pose les principes 
fondamentaux d’une nouvelle constitution, et dire leur 
aversion pour les recentes provocations des 
manifestants. 


18 


07-52996 



S/PV.5753 


J’en viens maintenant a la visite au Myanmar de 
TEnvoye special M. Gambari, que je remercie 
sincerement pour son expose. 

Nous etions deja convenus que M. Gambari se 
rendrait au Myanmar en novembre. Toutefois, apres 
que le Secretaire general Ban Ki-moon a rencontre 
notre Ministre des affaires etrangeres le 26 septembre 
et a exprime son souhait de depecher l’Ambassadeur 
Gambari au Myanmar plus tot que prevu, le 
Gouvernement de l’Union du Myanmar a invite 
l’Ambassadeur Gambari a se rendre au Myanmar a 
partir du 29 septembre. 

L’Ambassadeur Gambari a beneficie d’un plein 
acces et de Tentiere cooperation du Gouvernement du 
Myanmar au cours de sa visite. II a ete requ par le 
general en chef Than Shwe, President du Conseil 
d’Etat pour la paix et le developpement. II aussi eu 
l’occasion de tenir des reunions distinctes avec le 
Premier Ministre par interim et avec des porte-parole 
du Gouvernement, sous la direction du Ministre de 
Tinformation. De plus, il a rencontre a deux reprises 
Daw Aung San Suu Kyi. L’Ambassadeur Gambari s’est 
rendu dans l’Etat de Shan, dans le nord, ou il a ete 
temoin des conditions de paix et de stabilite qui 
regnent meme dans des zones aussi reculees. Il a 
assiste, a Lashio, a un rassemblement de soutien pour 
marquer la conclusion reussie de la Convention 
nationale, a laquelle ont participe quelque 120 000 
personnes. Il a aussi eu l’occasion de rencontrer les 
dirigeants d’un groupe arme qui est revenu a la legalite 
et a participe a la Convention nationale. 

Avant la visite de l’Ambassadeur Gambari, des 
positions maximalistes avaient ete exprimees par un 
certain nombre de pays, disant que TAmbassadeur 
Gambari devait rencontrer le chef de l’Etat et que 
l’Ambassadeur Gambari devait aussi rencontrer Daw 
Aung San Suu Kyi. L’Ambassadeur Gambari a realise 
encore plus que ce qui etait attendu de sa visite. A 
Tissue de sa visite, TAmbassadeur Gambari est passe 
par Singapour et a rencontre le Premier Ministre Lee 
Hsien Loong, en sa qualite de President du Comite 
permanent de TAssociation des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN). A Tissue de la reunion, le Ministere 
des affaires etrangeres de Singapour a publie un 
communique de presse, dans lequel il etait mentionne 
que le Premier Ministre « a juge encourageants l’acces 
et la cooperation fournis par le Gouvernement du 
Myanmar a M. Gambari ». 


Compte tenu de T amelioration de la situation en 
matiere de paix et de stabilite dans Tensemble du pays 
et notamment a Yangon et Mandalay, les heures de 
couvre-feu imposees dans ces deux villes ont ete 
raccourcies. Les autorites ont initialement arrete un 
certain nombre de personnes pour les interroger. Cedes 
qui n’avaient pas gravement enfreint la loi ont ete 
relachees ulterieurement. A ce jour - comme l’a dit 
TAmbassadeur Gambari - 2 095 personnes en tout, 
dont 722 bonzes, ont ete relachees. Parmi les personnes 
relachees figure une employee locale du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD), 
ainsi que sa famille; cette personne etait le dernier 
membre du personnel local du PNUD encore detenu. 
D’autres remises en liberte vont suivre. 

Sur le front politique, le Myanmar va poursuivre 
sa politique de reconciliation nationale. Nous allons 
resolument mettre en oeuvre notre feuille de route en 
sept etapes pour repondre aux aspirations du peuple. 
Dans le cadre du processus de reconciliation nationale, 
notre chef d’Etat a transmis un message, par 
T intermediate de TAmbassadeur Gambari, disant en 
substance que si Daw Aung San Suu Kyi renonce a son 
attitude obstructive et conflictuelle, il serait pret a la 
rencontrer en personne. J’ai egalement le plaisir 
d’informer le Conseil que TAmbassadeur Gambari a a 
nouveau ete invite a effectuer une visite au Myanmar 
au mois de novembre. 

Nous sommes encourages par la position 
exprimee par le Secretaire general, affirmant que 
personne ne peut mieux relever les defis complexes 
auxquels est confronte le Myanmar que le peuple du 
Myanmar lui-meme. J’aimerais rappeler, comme 
TAmbassadeur Gambari vient de le faire lui-meme, ce 
que TAmbassadeur Gambari avait dit a cet organe lors 
d’un precedent expose : la mission de bons offices est 
un processus et non un evenement ponctuel. Il faut de 
la patience, du temps et de Tespace. 

La cooperation avec TOrganisation des Nations 
Unies est un principe de base de la politique etrangere 
du Myanmar. C’est dans ce contexte que nous 
cooperons pleinement avec le Secretaire general et 
avec TAmbassadeur Gambari dans le cadre de la 
mission de bons offices confiee au Secretaire general 
par TAssemblee generate. Ce processus avance bien. 
Plus important encore, malgre les recents evenements 
tragiques, la situation au Myanmar n’est pas - je le 
repete, n’est pas - une menace a la paix et la securite 
regionales ou internationales. Je tiens a exprimer ma 
profonde reconnaissance aux membres du Conseil de 
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securite qui, aussi bien ici que dans leurs capitales, ont 
adopte cette position. Aucune action du Conseil de 
securite n’est requise par rapport a la situation au 
Myanmar. 

Je voudrais par consequent demander au Conseil 
de securite de s’abstenir de toute action qui nuirait a la 
mission de bons offices confiee au Secretaire general 
par l’Assemblee generate. Pour notre part, nous allons 
continuer a cooperer avec l’ONU. A cet egard, je ne 
saurais faire mieux que citer notre Ministre des affaires 
etrangeres qui, dans son allocution devant l’Assemblee 
generate, a dit : «Nous continuerons de travailler 
etroitement et de cooperer activement avec 
reorganisation des Nations Unies. » ( A/62/PV.13 ). 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Singapour. 

M. Menon (Singapour) {parle en anglais) : En 
tant que voisin du Myanmar et partenaire de ce pays au 
sein de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN), e’est le cceur lourd que nous prenons la 
parole aujourd’hui. Les recents evenements survenus 
au Myanmar ne peuvent pas etre passes sous silence ou 
ignores, meme par les amis et voisins du Myanmar. 

C’est pourquoi, le 27 septembre, nous avons fait 
une declaration en notre qualite de president de 
l’ASEAN. Tous les membres de l’ASEAN etaient 
presents, y compris neuf des 10 ministres des affaires 
etrangeres. La declaration a exprime notre revulsion 
face aux nouvelles indiquant que les manifestations 
etaient en train d’etre reprimees par la violence. Elle a 
appele a la retenue, a la reconciliation nationale, a la 
liberation des prisonniers politiques, y compris Daw 
Aung San Suu Kyi, et a demande au Myanmar 
d’ceuvrer vers une transition pacifique vers la 
democratie. Par ailleurs, la declaration a exprime notre 
appui a la visite de l’Envoye special de l’Organisation 
des Nations Unies, M. Ibrahim Gambari. Elle a aussi 
fait reference a la grave incidence sur la credibilite de 
l’ASEAN. Cela ne saurait par consequent etre une 
simple affaire interieure du Myanmar. 

Le 29 septembre, notre Premier Ministre, M. Lee 
Hsien Loong, a ecrit au general en chef Than Shwe pour 
exprimer sa profonde preoccupation et pour exhorter le 
Myanmar a travailler avec M. Gambari en vue de 
trouver des moyens d’avancer. Le 2 octobre, notre 
delegation a Geneve a fait une declaration lors de la 
cinquieme session extraordinaire du Conseil des droits 
de l’homme, sur le projet de resolution relatif au 
Myanmar, et a souligne combien il importe d’appuyer la 


mission de M. Gambari. Le 3 octobre, notre Premier 
Ministre, M. Lee, a rencontre M. Gambari pour l’assurer 
du plein appui de l’ASEAN et pour l’encourager a aller 
de l’avant dans les efforts de l’ONU. 

Mais nous sommes reunis ici aujourd’hui pour 
regarder vers l’avenir et non vers le passe. Pour aller 
de l’avant, il y a certaines realites que nous devons 
admettre. Premierement, nous devons reconnaitre que 
les efforts de l’ONU, incarnes par M. Gambari, sont 
uniques en leur genre et irremplaijables. A ce stade, 
M. Gambari represente notre meilleur espoir et sa 
mission est aussi la seule voie que nous ayons. 
M. Gambari est un diplomate chevronne et doue qui 
semble avoir gagne la confiance des deux cotes. La 
communaute internationale doit renforcer sa position et 
l’investir de l’appui, de l’autorite et du prestige requis. 
M. Gambari doit retourner au Myanmar et reprendre 
ses bons offices des que possible, pour maintenir l’elan 
qui a ete cree. Nous exhortons le Gouvernement du 
Myanmar a continuer de cooperer avec l’ONU et avec 
M. Gambari. 

Deuxiemement, nous devons eviter de tomber 
dans le piege d’une simplification demesuree. La 
situation au Myanmar est compliquee. Comme le 
Secretaire general l’a lui-meme indique, nous ne 
devons pas essayer prematurement de classer la visite 
de M. Gambari comme etant un succes ou un echec. Il a 
reussi a lancer un processus qui peut apporter le 
changement au Myanmar. Le fait que le Myanmar ait 
permis a M. Gambari d’effectuer trois visites, y 
compris dernierement au milieu de la crise actuelle, est 
encourageant. Cela montre que les autorites du 
Myanmar veulent maintenir une ligne de contact avec 
l’ONU. 

Des nouvelles font etat du fait que les autorites 
ont relache certaines des personnes detenues. 
Malheureusement, de nombreuses autres personnes 
restent en detention et les arrestations semblent se 
poursuivent. Hier, le general en chef Than Shwe a 
annonce qu’il etait dispose a rencontrer Daw Aung San 
Suu Kyi, mais il a impose des conditions prealables a 
cette reunion et, plus regrettable encore, Daw Aung 
San Suu Kyi est encore en detention. La visite de 
M. Gambari marque le debut d’un processus long et 
ardu. 

Troisiemement, nous devons etre pragmatiques. 
Ce serait une grave erreur de penser que si le Conseil 
d’Etat pour la paix et le developpement disparaissait de 
la scene politique demain, soudain tout irait bien et 


20 


07-52996 



S/PV.5753 


tous les problemes seraient automatiquement regies. 
L’armee represente une institution clef au Myanmar, et 
elle est incontournable. Tout reglement pacifique de la 
crise exigera la participation de toutes les parties en 
presence, y compris l’armee. Si l’armee ne fait pas 
partie de la solution, il n’y aura pas de solution. Si le 
processus est mal gere, il pourrait provoquer davantage 
d’instabilite et entrainer davantage de souffrances pour 
le peuple du Myanmar. Thant Myint-U, un ancien 
responsable du Secretariat de l’ONU qui est le petit-fils 
de U Thant, a recemment lance une mise en garde, 
disant que le monde doit veiller a ce que le changement 
qu’il souhaite au Myanmar n’aboutisse pas au type 
d’anarchie que nous avons vue en Iraq. 

Le Myanmar n’est pas un Etat homogene. De 
nombreux groupes ethniques armes sont opposes au 
regime du gouvernement central. Seul un cessez-le feu, 
meme tres fragile, peut empecher la reprise des 
hostilites. Cela ne devrait pas constituer une excuse 
pour retarder les efforts qui s’imposent, mais nous ne 
voulons pas non plus d’une Yougoslavie en Asie du 
Sud-Est. 

Il a egalement ete question de sanctions 
supplementaires. Ma delegation peut comprendre le 
besoin de sanctionner un comportement inacceptable. 
Nous ne devons en effet pas exclure cette possibilite. 
Mais nous devons reflechir sereinement au veritable 
impact qu’auront des sanctions supplementaires. Dans 
quelle mesure affecteront-elle un regime qui 
n’entretient que des liens indirects avec le reste du 
monde? Seront-elles utiles ou entraveront-elle Taction 
de l’ONU? Dans quelle mesure influenceront-elles la 
volonte du SPDC de cooperer avec M. Gambari? Quel 
sera leur effet sur le peuple du Myanmar? Toutes ces 
actions devraient afficher un seul objectif, celui de 
conforter la position de M. Gambari en tant que 
mediateur efficace. 

Quatriemement, TASEAN adoptera une position 
responsable. Le Myanmar fait partie de la famille de 


TASEAN. Quoi que nous pensions du comportement 
d’un membre de la famille, il demeure membre de la 
famille. Mais T influence de TASEAN est limitee. Cela 
a ete souligne Tan dernier, lorsque les autorites du 
Myanmar ont refuse de cooperer serieusement avec 
Temissaire de TASEAN. Pourtant, ce sont ces memes 
autorites qui ont requ M. Gambari et lui ont organise 
un programme de travail substantiel, qui comprenait 
des reunions avec le general Than Shwe et Daw Aung 
San Suu Kyi. C’est un signal clair des preferences 
affichees par le Myanmar. 

Il est dans Tinteret de chacun de maintenir le 
Myanmar dans la famille de TASEAN, mais nous ne 
sommes pas le seul voisin du Myanmar. La Chine et 
TInde sont deux grands pays qui ont une longue 
histoire d’engagement aupres du Myanmar. Nous 
estimons qu’elles sont particulierement bien placees 
pour apporter une contribution. Dans ce contexte, je 
voudrais feliciter la Chine de ses efforts discrets qui, 
nous en sommes convaincus, ont permis d’assurer a la 
visite de M. Gambari un caractere concret et 
constructif. Nous esperons que TInde jouera un role 
similaire. Le Japon, lui aussi, a un role important a 
jouer en tant qu’important fournisseur d’aide au 
Myanmar. Nous tous - la communaute internationale 
dans son ensemble - devons jouer le role qui nous 
revient. Etant donne Tampleur et la complexite de cette 
entreprise, les bons offices de l’ONU et de M. Gambari 
constituent le seul moyen d’aller actuellement de 
l’avant. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Conformement a Taccord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite 
maintenant les membres du Conseil a poursuivre le 
debat sur la question dans le cadre de consultations 
officieuses. 

La seance est levee a 11 h 50. 
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